Questionnaire

Ce questionnaire est adressé à toutes les parties prenantes, aux organisations internationales et régionales, aux institutions nationales des droits de l’homme, aux agences,  fonds et programmes des Nations unies, aux organisations non-gouvernementales, aux syndicats, aux institutions de recherches, aux entreprises, aux initiatives communautaires, aux individus privées, aux fondations et au monde universitaire. 
Vos réponses au questionnaire ci-dessous vont aider la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences, Urmila Bhoola, à élaborer un rapport  complet sur la servitude pour dettes qui sera présenté au Conseil des droits de l’homme en septembre 2016.

La servitude pour dettes est définie dans la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956, qui est une des bases du mandat selon la résolution 24/3 du Conseil des Droits de l’Homme, comme étant “l'état ou la condition résultant du fait qu'un débiteur s'est engagé à fournir en garantie d'une dette ses services personnels ou ceux de quelqu'un sur lequel il a autorité, si la valeur équitable ce ces services n'est pas affectée à la liquidation de la dette ou si la durée de ces services n'est pas limitée ni leur caractère défini”  (article 1(a)). Chacun des Etats parties à la présente Convention prendra toutes les mesures, législatives et autres, qui seront réalisables et nécessaires pour obtenir progressivement et aussitôt que possible l'abolition complète ou l'abandon des institutions et pratiques de la servitude pour dettes. 

Les réponses sont à envoyer à la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences en anglais, français ou espagnol à srslavery@ohchr.org 

Vous êtes libre de répondre seulement aux questions relatives à votre travail/expérience. Pour les réponses aux questions 2 à 6, veuillez les structurer par pays/régions/projet, si cela s’applique. 
La date limite pour les soumissions est le 31 janvier 2016.

Les réponses reçues seront publiées sur le site internet de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences. Veuillez indiquer si vous avez des objections à cela.  

***

Question 1 

Donnez des informations sur comment/dans quelle mesure vous organisez des activités concernant la servitude pour dettes. 
Question 2

a) Quelle est la prévalence de la servitude pour dettes dans votre pays/les pays sur lesquels vous travaillez/ dans le monde ? Veuillez séparer les informations (ex: par sexe/âge/région/industrie/ secteur), si possible.

b) Qu’est-ce que la servitude pour dettes entraine en pratique et quelles formes prend-elle dans votre pays/ le pays sur lequel vous travaillez/ dans le monde?
c) Qui sont les individus et/ou groupes les plus affectés par la servitude pour dettes dans votre pays/ les pays sur lesquels vous travaillez / dans le monde ? Veuillez donner des informations sur comment la servitude pour dettes peut affecter les individus (ex: hommes/femmes, garçons/filles) ou les groupes de différentes façons. 
d) En vous basant sur vos connaissances, à quel point la situation d’enfants mis en servitude pour dettes par leurs parents en échange d’un prêt ou autres avantages est courante ? Et à quel point était-ce courant pour un enfant, en 2014-2015, d’hériter de la dette de ses parents et d’être obligé de continuer à travailler pour rembourser un prêt pris par ses parents ?
Question 3

a) Quelles sont les causes principales de la servitude pour dettes dans votre pays/ les pays sur lesquels vous travaillez / dans le monde ?  Quelles mesures ont eu le plus d’efficacité sur ces causes principales ? 

b) Quelles sont les principales conséquences de la servitude pour dettes dans votre pays/ les pays sur lesquels vous travaillez / dans le monde ?

Question 4 

a) Quelle est votre évaluation du cadre légal et politique sur la servitude pour dettes et l’efficacité de sa mise en œuvre  dans votre pays/ les pays sur lesquels vous travaillez /dans le monde ? En particulier, les méthodes utilisées pour la protection et l’assistance aux victimes de la servitude pour dettes sont-elles durables ou avez-vous des preuves qu’un nombre significatif de personnes ayant été  auparavant aidées pour sortir de la servitude pour dettes, qui par la suite sont retournées en servitude pour dettes ? 
b) Quelles méthodes ou stratégies particulières avez-vous/ votre organisation utilisé pour combattre ou réduire la servitude pour dettes ou assister les personnes en servitude pour dettes et avec quels effets ? Quelles leçons avez-vous apprises à propos des méthodes que vous considérez être efficaces ?
Question 5

En vous basant sur votre savoir et votre expérience, existe-il des victimes de la servitude pour dettes ayant  accès à la justice et le droit à des recours efficaces, y compris le droit à la réparation totale et effective ?
 Veuillez donner des exemples concrets sur votre pays/ les pays dans lesquels vous travaillez/le monde entier.
Question 6

a) La servitude pour dettes existe-elle dans votre pays/ les pays sur lesquels  vous travaillez/dans le monde entier en excluant les chaines d’approvisionnements des entreprises ?2
b) Si vous le pouvez, donnez des exemples concrets et des détails - y compris sur la manière dont la servitude pour dettes dans les chaines d’approvisionnement  des entreprises locales et internationales est traitée par les autorités. 
Question 7

a) Quels sont, de votre point de vue, les ingrédients nécessaires pour une approche intégrée basée sur les droits de l’homme afin d’aborder la servitude pour dettes et ses causes principales ? 
b) Donnez des exemples de bonnes pratiques de l’éradication de la servitude pour dettes, y compris celles désignées par la participation significative de ceux qui en sont affectés, en termes de prévention, réhabilitation et réintégration. 
Question 8

Quel sont, de votre point de vue, les principaux défis de l’éradication de la servitude pour dettes? Comment peuvent-ils être relevés ?
Question 9

Selon vous, quel rôle, le cas échéant, pourrait avoir l’Agenda 2030 de développement durable et les objectifs de développement durable sur l’éradication de la servitude pour dettes.3 
Question 10

Donnez des informations sur toutes recherches récentes/études entreprises sur la servitude pour dettes soit par votre organisation ou par une autre entité, si cette recherche s’est concentrée sur les modes d’exploitation et de servitude pour dettes, ou alors sur l’efficacité et l’impact des mesures pour réduire la servitude pour dettes. Veuillez en joindre une copie ou un lien du site internet afin d’en avoir l’accès. 

Merci pour votre coopération, vous êtes libre de donner toutes informations additionnelles pertinentes sur la servitude pour dettes qui puisse aider le travail de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences.
� Pour les victimes de violations graves de loi des droits de l’homme internationaux, telles que l’esclavage et les pratiques analogues à l’esclavage, une réparation totale et effective devrait prendre les formes suivantes : restitutions, compensation, réhabilitation, la satisfaction et la garantie de non répétition.


2 Veuillez consultez le rapport de 2015 du Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences adressé  au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/30/35).


3 Un ensemble d’objectifs de développement durable a été adopté  par l’Assemblée General des Nations unies en septembre 2015. L’objectif 8 invite la communauté internationale à « promouvoir continuellement, une croissance économique soutenue, durable et inclusive, un emploi productif et décent pour tous » et le point 8.7 mentionne que la communauté internationale va « prendre les mesures effectives et immédiates pour éradiquer le travail forcé, mettre fin à l’esclavage moderne et à la traite humaine et assurer l’interdiction et l’élimination des pires formes du travail infantile, y compris le recrutement et l’usage d’enfants soldats, et d’ici 2025 mettre fin au travail des mineurs dans toute ses formes. »    
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